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Date de convocation du Conseil Municipal : 18 
mars 2022

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Camille EL-BATAL

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  David
HORNUS,  Françoise  BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline
MAROLLEAU,  Yves  GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,
Delphine  CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,  Frédéric
RAGON,  Camille  EL-BATAL,  Claudia  VOLFF,  Eric
VALOIS,  Sonia  MONFORT,  Bruno  DANDOY,  Laurent
KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile  BEYROUTI,
Philippe  MASSON,  Jean-Christian  DARNE,  Eliane
NAVILLE,  Pascale  ROTIVEL,  Fabienne  TIRTIAUX,
Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,  Nejma
REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

Etienne  FILLOT,  Caroline  VARGIOLU,  Coralie
TRACQ, Céline BALITRAN-FAURE, Eric PEREZ

Pouvoirs : 

Etienne FILLOT à Céline MAROLLEAU, Caroline 
VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Coralie TRACQ à 
Laure LAURENT, Céline BALITRAN-FAURE à Patrick 
FAURE, Eric PEREZ à Fabien BAGNON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Monsieur Yves GAVAULT

L’élaboration  du  document  unique d’évaluation  des  risques  professionnels  est  une  obligation  de
chaque employeur.  Outre  son  aspect  réglementaire,  ce  document  est  un  outil  opérationnel  qui
répertorie les risques auxquels les agents sont exposés, par unité de travail, et permet d’organiser la
prévention. C’est un outil de suivi et de programmation de la prévention, visant à améliorer la santé
et la sécurité des agents.

Le document unique et le programme de prévention des risques qui en découle doivent être tenus à
disposition des travailleurs, des membres du comité social territorial, du médecin de prévention et
de l’agent en charge de la fonction d’inspection (ACFI).

La commune souhaite être assistée pour la réalisation de ce document par le Centre de gestion de la
fonction publique territoriale du Rhône et de la  Métropole de Lyon (cdg69). La signature d’une
convention et d’un avenant spécifique est nécessaire afin que le Centre de gestion puisse intervenir
sur cette mission.

La méthodologie relative à la mise en œuvre de la démarche sera la suivante :
1) Lancement  de  la  démarche  et  présentation  en  interne :  cette  étape  doit  permettre  la

validation  de  la  méthodologie,  la  définition  des  unités  de  travail  et  du  calendrier
prévisionnel de réalisation et la présentation de la démarche à tous les acteurs internes.

2) Recensement et évaluation des risques professionnels et propositions d’actions de prévention
par unité de travail : cette étape doit permettre de recenser et de caractériser les risques
professionnels pour chaque unité de travail. Des mesures de prévention à mettre en œuvre
seront proposées pour chaque risque recensé, selon le niveau de maîtrise de l’existant.

3) Validation du document unique de recensement et d’évaluation des risques et proposition
d’un programme d’actions : cette étape doit permettre la livraison du document unique de
la collectivité pour validation par le comité de pilotage. Une proposition de programme
d’actions pour la première année d’exploitation du document sera réalisée.

4) Formation  à  l’utilisation  du  logiciel  pour  permettre  à  la  collectivité  de  disposer  de  la
compétence d’utilisation de l’outil informatique afin de pouvoir s’approprier et faire vivre le
document.

Les acteurs du projet seront les suivants :
- Un comité de pilotage constitué d’un représentant de l’autorité territoriale, de la directrice

générale des services, du chef de projet DUERP, du conseiller de prévention de la commune
et du conseiller du Centre de gestion ;

- Un  groupe  de  travail  d’évaluation  pour  chaque  unité  de  travail,  composé  des  agents
représentatifs  de  l’unité  de  travail,  du  chef  de  projet,  du  conseiller  prévention  de  la
commune et du conseiller du Centre de gestion.

Pour ce faire, il y aura lieu de signer :
- Une convention d’assistance à la prévention des risques professionnels avec le cdg69 dont le

coût s’élève à 5750 € et qui comprend  12,5 jours de mise à disposition d’un ingénieur du
cdg69 à 460 € par jour. Cette convention prendra fin à la fin de la mission précitée.

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d’un document relatif à l’évaluation
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs ;

Vu la  loi  n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant  le  code du travail  et le code de la santé
publique  en  vue  de  favoriser  la  prévention  des  risques  professionnels  et  portant  transition  de
directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail,

Vu l’avis positif du CHSCT commun ville et CCAS du 11 mars 2022 ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 17 mars 2022 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;



Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir, 

 AUTORISER madame la maire ou son représentant, à signer la convention d’assistance à la
prévention des risques professionnels avec le centre de gestion du Rhône et tout document
s’y rapportant.

 DIRE  que les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au budget  principal  2022 de la  commune,
chapitre 65.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Yves GAVAULT,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David 
HORNUS,  Françoise BÉRARD,  Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  
Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne
FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno DANDOY,  Coralie TRACQ,  
Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Philippe MASSON, 
Jean-Christian DARNE,  Eliane NAVILLE,  Pascale ROTIVEL,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume 
COUALLIER,  Fabien BAGNON,  Eric PEREZ,  Nejma REDJEM 

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


